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Lettre  du  Roi  aut  Agens  généraux  de  France  , pour  la 
eonvocation  de  L’AiTemblée  géoéfaîe  extraordinaire  du 
Clcrgi  en  la  ville  de  Paris» 
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EMONTRANCES 

U CLERGÉ, 

iy.88é 


E N ordonnânt  la  convocation  d’une  AfTeiri- 
blee  extraordinaire  du  Clergé  de  France  , 

la préftnce  dhtri 
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plus  grand  nombre  de  Députés  ne  pourrait  qut 
'>  rendre  plus  folides  & plus-  refpeclahles  les  dé^ 
libérations  qui  doivent  tendre  d rejferrer  les  liens 
de  tous  les  Ordres  de  fon  Royaume. 

lORSCJue  le  premier  O/dre  de  l’Etat  fetrouve 
le  féal  qui  puiffe  élever  la  voix  , qae  le  cri 
public  le  follicite  de  porter  le  voeu  de  tous  les 
autres  aux  pieds  du  Trôiae  , que  rintérêt  na- 
tional & fon  zèle  pour  votre  fervice  le  com- 
mandent j il  n’eft  plus  glorieux  de  parler  * il 
efl  honteux  de  fe  taire  : notre  filence  feroit  un 
de  ces  crimes  dont  la  Nation  8c  la  poftérité, 
ne  voudroient  jamais  nous  abfoudre. 

Votre  Majesté  vient  d’opérer  , dans  le 
Lit  de  Juftice  du  8 Mai  , un  grand  mouve- 
ment dans  les  chofes  8c  dans  les  perfonnes  • 
8c  le  Royaume  s’eft  trouvé  fans  Juges  8c  fans 
Tribunaux  : la'Juilice  8c  la  Magiftrature  ont 
toujours  été  un  objet  important  de  confidéra- 
tion  pour  les  alTemblées  nationales  , 8c  nous 
avons  de  fages 'Ordonnances  rendues  fur  leurs 
repréfentations.  Nous  pouvions  peut-être  eft 
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pérerque,  fi  pareille  révolution  devoir  jamais 
s’efFeftuer  , elle  feroît  la  fuite  plutôt  que  le 
préliminaire  des  Etats- Généraux  : cet  ébran- 
lement général  a été  préparé  avec  un  myllère 
qui  ne  paroifToit  réfervé  qu’aux  opérations  po- 
litiques & militaires:  car  telle  eft  la  conftitution 
de'  ce  Royaume  , que  toutes  les  loix  font  con- 
çues dans  le  Confeil  privé  du  Souverain  , 8c 
font  enfuite  vérifiées  Sc  publiées  dans  fes  Con- 
feils  publics  & permanens  ; les  remontrances , 
les  lenteurs  8c  la  liberté  des  Cours  font  une 
partie  de  leur  devoir  8c  de  leur  obéifiTance  : 
& Votre  Majesté  , d’après  toutes  les  an- 
cienn'es  Ordonnances,  ayant  confirmé  dans fon 
Edit  de  177^  , le  droit  de  faire  des  repréfen- 
tadbns  , s’eH  impofé  perfonnellenent  l’obliga- 
tion de  les  entendre  , parce  que  nous  vivons 
dans  un  empire  tempéré  , qui  fe  régit  plutôt 
par  des  communications  , des  rapprochemens 
& des  coniéils  , que  par  des  exécutions  fou- 
' daines  qui  mettêiit  la  crainte  à la  place  de  la 
confiance  8c  de  l’amour. 

La.  volonté  du  Prince  5 qui  n’a  pas  été  éclai- 
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rée  par  fes  Cours,  peut  être  regardée  comme  fe 
volonté  momentanée  : elle  n’acquiert  cette  ma-» 
jefté,  qui  aiTure  l’exécution  & l’obéiffancejque 
préalablement  f ^ félon  le  langage  de  nos  prédé-^ 
eeifeurs  aux  Etats  de  Blois,  les  motifs  & les  re? 
montrances  de  y of dites  Cours  n 'ayent  été  ejiten-^ 
dues  en  votre  privé  Conf cil  : la  conftance  des 
maximes  , la  gravité  des  confeils,  la  folemnité 
des  formes  , 6c  la  foumiffion  majeflueufe  des 
Souverains  eux-mêmes  aux  règles  8c  aux  loix , 
donnent  aux  empires  une  fondation  ftab le , & 
aux  loix  un  caraélère  facré  & immortel. 

Votre  Majesté  a rendu  dans  la  même 
féance  un  Edit  portant  rétahlijfement  de  la  Cour 
Flénihe  ; cette  Cour  a rappellé  un  ancien 
nom  , fans  rappeller  les  anciennes  idées:  quand 
même  elle  eût  été  autrefois  le  Tribunal  fuprême 
de  nos  Rois  , elle  ne  préfente  pas  maintenant 
cette  airemblée  noinbreufe  des  Prélats  , des 
/Barons , des  féaux  réunis  la  Nation  n’y  voie 
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qu^un  tribunal  de  Cour  , dont  elle  craîndroît 
toujours  les  compîaifances  , excepté  peut-être 
dans  les  régences  & les  minorités  , où  elle  re- 
douteroit  fes  mouvemçns  & fes  intrigues» 

✓ 

L’EdiT  annonce  que  runité  de  ce  Tribunal, 
alïîireroit  la  promptitude  de  Texécution  ; mais 
la  promptitude  n*efl  défirable , qu’autant  qu’elle 
ne  peut  jamais  nuire  à la  maturité  : l’unité  d’un 
Tribunal" n’eft  elle-même  un  avantage  , qu’au-, 
tant  que  runiFormité  des  loîx'pourroit  en  être 
un^:  il  eft  effentiel  que  tous  les  pays  obfervent 
les  loix  , mais  il  ne  Teft  pas  , que' tous  les  pays 
ayent  les  mêmes  loix.  La  fageffe  de  radrainif-r  < 
tration  confifte  à mettre  par-tout  des  liens  & 
de  l’harmonie  , à rapprocher  les  extrêmes  à dî*» 
riger  vers  le  même  but  des  înflirumens  difFé» 
|*ensj  mais  la  diverlité  de  climats,  de  peu-s 
pies  , de  mœurs  & de  régime  décore  un  grand 
Empire;  & les  Romains,  pour  s’attacher  les 
vaincus , avoientfoin  de  leur  laifler  leurs  cou-i 
tumçs  & leurs  loix^ 
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L‘'ancien!n'E  Coili*  Plénière  pôuvoît  être  uni 
Tribunal  unique , quand  le  Royaume  étoit  ref-* 
ferré  dans  des  bornes  étroites  ; les  etahlij^e-^ 
mens  royaux  n*avoient  de  force  & d’exécution 
que  fur  les  terres  du  Roi.  Les  autres  parties  du 
Royaume  avoient  une  légîfïation  , des  Tribu- 
naux & des  Souverains  particuliers  ; la  Nor-i 
mandie  , la  Guyenne  , le  Dauphiné  , la  Pro- 
vence , la  Bretagne , & tant  d’autres  , n*ont 
été  réunis  à la  Couronne  qu  k certaines  condi- 
tions ; & la  Juftice  abfolue  & des  Loix  uni- 
formes deviendroient  pour  elles  une  injuftic® 
diftributive. 

Si  les  nouvelles  loix  n étoient  pas  vérifiées 
dans  les  mêmes  lieux  ou  les  anciennes  font  été, 
Zl  bij  elles  font  mieux  connues  , qui  pourroit 
garantir  leurs  convenances  avec  les  privilèges  ,; 
les  moeurs  & les  localités  ? Uiifeul  membre, 
ou  quelques  membres  d-un  Parlement  qui  ne 
feroient  pas  même  choifis'par  lui  , auroient* 
ils  autant  de  lumières  , de  zèle  & de  poids 
que  le  Corps  entier , pour  faire  valoir  tous 
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les  interets  du  RefTort  ? Nous  avons  vu  rîn- 
fluence  d’une  réclamation  pui/Tante  dans  le  cé- 
lèbre Arrêt  que  VOTRE'  Majesté  a rendu 
contre  Elle-même  : fî  les  propriétaires  des  allu- 
vions  n’avoient  eu  pour  défenfeurs  qu’un  mem- 
bre ifolé  d’une  Cour  générale , naturellement 
froide  pour  des  intérêts  éloignés  , fa  réclama- 
tion dans  la  Cour  plénière  eût  été  étouffée  , 
& la  Guyenne  livrée  aux  invaiîons  du  fifc. 

Les  Peuples  pourroient-ils  avoir , dans  ce 
Tribunal  concentré  dans  la  Capitale,  ou  à la 
fuite  de  la  Cour,  8c  plus  près  de  toutes  les 
féduâions,  la  même  confiance  que  dans  des 
Juges  fiégeant  àu  milieu  d’eux , 8c  liés  à leurs 
concitoyens  par  des  intérêts  communs? 

A QUOI  ferviroient  les  pactes,  les  capitula- 
tions , 8c  tous  les  droits  particuliers , qui  font 
cependant  une  partie  de  notre  droit  public; 
s’ils  étoient  oubliés  Sc  confondus  dans  une 
iégiflation  générale.  En  vain  l’Edit  paroît-îl 
Jes  refpeâer,  en  donnant  la  liberté  de  faire 
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remontrances  , & en  dîftînguant  Jes  loix 
générales  des  particulières  : la  Cour  pléniere, 
par  le  fait  , n*en  reficroit  pas  moins  lat- 
bitre  de  l’application  de  cette  diftinéiion  & 
de  rexécutioii. 

( 

Toutes  les  Cours,  par  lart.  de  l’Edit, 
font  tenues  èi  ordonner  la  tranfeription  & pu-- 
(blication  des  lois:  regifirées  en  la  Cour  plé-^ 
nicre^  fauf  à lui  adrelTer  enfuite  leurs  remon- 
trances. Le  droit  ancien  & naturel  confacré 
de  nouveau  dans  l’Edit  de  difeiplîne  de  1774^ 
eft  de  faire  les  repréfentations  avant  l’enregif- 
trement , pour  éclairer  fur  les  inconvéniens  ; 
mais  les  droits  particuliers  feront  ici  provi- 
foirement  violés , parce  que  la  Cour  pléniere 
ne  tenant  les  féances  qu’une  partie  de  l’année  > 
les  réponfes  feront  tardives.  Et  pourra-t-on  en 
efpérer  de  favorables,  d’un  Tribunal  toujours 
Juge  de  fes  propres  jugemens  ? Un  génie  fait 
pour  éclairer  les  Rois,  difoit  à votre'augufte 
bifaïeul,  fur  fa  fidélité  aux  capitulations  : * Q}^y 

■ i Diredions  pour  la  confcience  d’uii  Roi, 
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auroit-il  de  facré , fî  une  pr^mejfc  fî  folemnelU 
ne  Vejî  pas  ? Ceft  un  contrat  pnjfé  avec  vos 
Peuples  y pour  fc  rendre  vos  fujets.  Comment 
ccrle^-vous  par  violer  votre  titre  fondamental? 

I 

La  nouvelle  Cour  plénîere, Tribunal  fuprême 
en  matières  de  légiflation,  elt  aufli  établie  Tri- 
bunal provifoire  en  matière  d’impôts.  Sous  le 
premier  rapport,  elle  intérelTe  le  Clergé  de 
votre  Royaume , & les  Formes  de  l’enrcgiflre- 
ment  ne  peuvent  pas  lui  être  indifxérentes , 
puifque  plufieurs  de  fes  opérations  font  appuyés 
fur  des  enregiflreraens  j mais  il  oublie  fes  pro- 
pres intérêts , pour  ne  s’occuper  que  de  la 
caufe  nationale.  - . , 

• ^ f 

La  Cour  plénîere,  par  Fart.  12  de  l'Edit, 
a le  droit  d’enregiftrer  tous  les  impôts  : ôc  c’eft 
ici  qu'il  eft  important  de  fixer  rattention  de 
VÔTRE  Majesté. 

Vos  Peuples  ne  demandent,  S IRE,  pour 
obéir  à votre  volonté  , que  la  connoître;  il 
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JPàHt  qn*elîè  lèùr  foit  atihcyncéls  dans  toutes  Ie)s 
formes  régulières  èc  folemnelles.  PuifTe  le 
ciel  ëloignér  pour  toujours  tous  lès  combats 
ènrre  VotRE  MAjéstÏ  & vos  Cours!  Ainfi, 
quand  toutes  les  remontrances  font  faites,  que 
toutes  les  formes  font  épuifées  , nous  penfons 
que  vôtre  volonté  réitérée  & définitive  doit 
être  fupérieure  à toutes  les  volontés.  Les  er- 
reurs ne  pourront  jamais  être  dangereufes  nî 
durables  , parce  que  fobéifi^n'ce  forcée  des 
Cours  finira  par  être  volontaire , où  le  Légîfla- 
têur  finîroit  j^ar  fe  réformer  lui-même.  Maîi 
il  cft  ùn  point  fur  lequel  la  Nation  a toujours 
i'éclamé  invariablement  fan  coiifenremènt  & 
fa  volonté  libre  : ce  font  les  Impôts , parce  què 
les  Impôts  attaquent  la  propriété  de  chaque 
Citoyen;  qti’ils  tiennent  à todte's  les  paflîons 
qui  oiit  întërêt  de  les  établir  & dé  les  pér- 
petuèr,  & que  le  fifc  veille  fâîis  célFe  pour 
reculer  fes  bornes. 

L'e  droit  de  gouverner  pàt  votre  fagéile  & 
pair  votfè  pûifîànCé , dé  diriger  il  tëmî  & léS 
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événeijiens , d’aifurcr  le  bonheur  & la  paix 
au-dedans,  la  confi^dération  au-dehors,  vpilà 
lappanage fubljime  de  VOTRE  Majesté.  Mais 
porter  le  poids  des  charges  publiques,  les  ac- 
quitter à la  fu.eur  d^ç  leprs  fronts,  & .vous 
pfFrir  librement  une  partie  leurs  veilles  & 
de  leurs  travaux,  voilà  le  partage  de  vos  Su- 
jets : donner  leur  confentement  libre  fur  les 
fubfîdes,  & faire  des  remontrances  ^ plaintes 
& doléances  fur  les  autres  qbjets,  tel  eft  le 
teftament  de  leurs  ancêtres,  gravé  dans  tous 
nos  naonumens.  C^t  héritage  eft  le  feul  garant 
de  la  profpérité  publique  , & votre  pui^ance 
Xie  peut  pas  fe  donner  un  fondement  plus 
ftable.  C*e.ft  fous  le  régné  d*un  Prince  ami  de 
Tordre  & de  Téçononjie  , dont  les  paffions  , 
n’ont  rien  çaïué  à fes  Sujets,  que  nous. avons* 
vu  T excès  des  In?  pots,  t d^es  Emprunts  ^ ^ s’ou- 
vrir un  abîme  mémorable  à jamais  dans  notre 
hiftoire. 

Le  Peuple  français  n*eft  donc  pas  împofabfe 
à volonté,  g.rçptjlété  U»  .droit  fonda'» 
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mental  & facré  ; Sc  cette  vérité  fe  trouve 
dans  nos  annales,  quand  même  elle  ne  feroit 
pas  dans  la  juflice  & dans  la  nature. 

Les  Francs  étoient  un  Peuple  libre  , qui 
comprenoit  fî  peu  cette  foule  de  tributs  in- 
ventés par  le  fiie , ï la  décadence  de  l’empire 
Romain , qu'ils  ne  les  faifoîent  pas  même  lever 
dans  les  pays  conquis.  Les  Princes  viv’oient 
de  leurs  domaines  des  préfens  qu’on  leur 
faifoit  aux  aiïemblées  du  champ  de  Mars.  Ce 
qui  nous  eil  parvenu  fur  les  revenus  de  Char- 
lemagne Sc  les  détails  domcftîqnes  du  Palais, 
eft  de  la  plus  impofante  (implîciié  ; on  voit 
dans  les  érabliiremens  de  Saint  Louis , que  le 
Roi  ne  pouvoir  pas  étendre  fes  Réglemens  fur 
lesrerrrs  de  les  Barons  fans  leurs* ajjen terriens^ 
îii  à plus  forte  rairon  y lever  des  Subfîdes, 

Lor  squ’ APRE  s les  affranchifTemens  , les 
privilèges  accordés  aux  Villes  de  aux  Comtnu- 

il"— 

^ OrdQEuaaces  du  Louvre ^ toai.  i . pg. 
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nés,  la  nature  humaîiie  commença  à reprendre 
fa  dignité  , Sc  le  Peuple  à fe  compter  pour 
quelque  chofe  , les  trois  Ordres  parurent  dans  les 
Etats  Généraux  : depuis  Philippe-le-Bel , on 
trouve  dans  une  longue  fuite  de  Règnes  &C 
d’Ordonnançes  , le  langage  uniforme  que  les 
Sublides&les  Aydesfont  * oâroyés  de  la  bonne 
volonté  & grâce  fpéciale  , par  libéralité  & 
cpiirtoijîc  y qui  ne  peuvent  tourner  a préjudice 
ni fervitude  contre  les  Sujets , ni  à nouvel  droit 

pour  le  Souverain. 

) 

Cette  foule  d’Ordonnànces  fur  la  levée  , 
remploi  5 le  terme  de  ces  fecours  gracieux , 
amiahlement  & bénignement  octroyés  ^ indique 
clairement  que  l’Impôt  efl  libre  , paiïager  , & 
mefuré  fur  les  befoins  publics. 

Depuis  les  premiers  Etats-Généraux  ^ 
jufquà  ceux  d’Orléans  &C  de  Blois,  le  principe 


■*'  Ordonnances  du  Louvre , tom.  1,2,  3,6'. 
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ne  fe  perd  jamais  de  vue  , que  nulle  impo-  ' 
fition  ne  peut  fe  lever  fans  ajfemhler  les  trois 
Etats  y & fans  que  les  Gens  dcfdits  Etats  ny 
confenunt* 

A¥X  derniers  Etats  de  Paris  ^ , le  Préfident 
Jeannin , fidèle  à Tancienne  doârine  , établit 
que  la  première  fin  de  l’AfTemblée  eft  de 
repréfenter  au  Prince  les  plaintes  & les  défor- 
dres  ; la  fécondé  , d'ouir par  les  Sujets  la  /z/- 
cejfité  du  Prince  pour  ctre  fecouru  & cijfifié  des 
moyens  nécejfaires.  & convenables  a /apporter 
le  pefant  fardeau  de  VEtat. 

Au  milieu  des  troubles , de  la  confufion  des 
pouvoirs , on  remarque  toujours  de  loin  en 
loin  des  lumières  & des  traces  qui  empêchent 
de  s’égarer  ; n’y  auroit-il  que  les  droits  de 
prefcriptibles  8c  les  infraâions , feroient-elles 
inviolables  8c  facrées  : mais  fi  Ton  trouve  des 


♦ 1^14. 

**  Etats  de  Paris,  page  151^ 


eiitreprifes,  des  violations  de  droits  , on  trouve 
âuflî  des  réclamations  , des  redrelTemens^,  ÔC 
même  des  remords.  Philippe-le-Bel  recom- 
mande à fon  fils  de  ne  pas  l’irnîter  , & Ton  fils 
révoque  tout  ce  qui  étoit  contraire  aux  anciens 
ufages  , coutumes  & libertés,  * 

! 

Louis  XI  IuLmême  exhorte  le  Dauphin  â 
remonter  à l’ancien  droit  du  Royaume  , de  ne 
pas  faire  de  levée  fans  V octroi  des  Peuples. 

Les  EtatS'Généraux  de  Tours  ont  foin 
d’exprimer,  qu’ils  n entendent  pas  que  dorefna^ 
vant  on  mette  fus  aucune  fomme  de  deniers 
fans  les  appeller  y & que  ce  ne  foit  que  de  leur 
vouloir  & confenterdent , en  gardant  & ohfer-^ 
vant  les  privilèges  & libertés  de  ce  Royàûme  , 
& que  les  novelletés  , griefs  & mauvaifes  in^ 
troduclions  qui  par  cy- devant  puis  certains 
tems  eri  ça  ont  été  faites  y foient  réparées. 

■ 

% Ocdonnances  da  Louvre,  tom.  i , pag.  5 y 8. 

1383. 

Recueil  géactal  des  Etats , pag.  155. 
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Tel  eft  I ‘ancien  droit  du  Royaume  confervé 
tout  entier  dans  les  pays  d'Etats  ; le  Clergé  dans 
fes  AfTèmblées  en  oiïre  auffi  les  principes  8c  les 
formes  : il  les  a toujours  réclamé  , non  pas  feu- 
lement comme  des  exemptions  particulières  , 
mais  comme  les  relies  des  anciennes  franchifes 
nationales  : Si  ces  franchifes  font  fupendues  , 
elles  ne  font  pas  détruites;  fi  les  Parlemens  ont 
vérifiés  les  loix  burfales , ils  pouvoient  avoir 
quelque  titre  apparent  8:  coloré':  la  nation  les 
avoir  appeilé  une  forme  des  trois  Etats  racour- 
cieau  petit  pied;  quand  elle  n eflpasafTemblée  , 
les  Parlemens  , qui  ont  veillés  fur  fes  droits, 
méritent  toute  fa  reconnoifTance  ; ils  la  méritent 
encore , quand  ils  ont  obiervé  que  la  capitation  , 
les  Vingtièmes  &:  toutes  les  extenfions  burfales 
s'éioient  introduits  pendant  leur  exercice,  8c 
qu’il  étoît  tems  enfin  de  déclarer  leur  incompé- 
tence 8c  de  reftituer  leurs  droits  aux  légitimes 
propriétaires. 


* Inftrudion  des  Gens  des  trois  Etats  du  Royaume  de 
France  , &c.  4 Janvier  ^ j 77. 

Substituer 
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Substituer  maintenant  à des  Corps , an- 
ciens dépofitaires  des  loix  8c  de  la  confiance 
publique,  une  Cour  unique  & dépendante;  qui  , 
fous  une  domination  antique , préfente  une  com-, 

i 

pofition  & une  attribution  nouvelle  ; tranfpor- 
ter  en  des  mains  étrangères  les  droits  naturels 
; de  la  nation  qui  ne  lésa  jamais  aliénés  , c*efl 
exciter  des  allarmes  8c  une  confternaiion 'qu’il 
' eft  de  notre  devoir  de  dépofer  dans  le  fein  pa- 
ternel de  Votre  Majesté. 

L’Article  i 2 de  l’Edit  donne  à la  Cour  plé- 
nière le  droit  d’enregiflrer  des  impôts  provifoi- 
rement,  8c  ne  fixe  nî  la  quotité  ni  le  terme  de 
la  provîfion  : les  impôts,  de  leur  nature , ne  pou- 
vant être  que  provifoires  & pafTagers;  dès  lors 
la  Cour  plénière  peut  provifoirement  épuifer 
toutes  les  relîources , & fon  pouvoir  indéfini  eft 
auffi  dangereux  que  s’il  étoic  abfolu  ; quand 
même  la  provifîon  auroit  un^  terme , fi  le  produit 
de  l’impôt  eft  affeôlé  ades  emprunts  , ildevient 
en  conféquence  le- gage  des  prêteurs  : la  nation 
affemblée  ne  pourroit  plus  qu’être  paffive;  il  ne 


ts 

îîîî  refteroit  que  ^adopter  tous*  les  impôts  an- 
ciens, Sc  peut  être  d’en  chercher  denouveau^t, 
s’il  y avoît  des  dépenfes  ou  des  dettes  non  fon- 
dées: autrement  ce  feroit  compromettre  lesfu- 
jétsàvec  le  Souverain  : car  des  impôts  hypothé^ 
qués  d’avance  aux  Créanciers  , des  dépenfes  fai- 
tes , des  comptes  k folder  , ne  peuvent  plus  fe 
dîfcuter  aiiffî  amiablement  que  de?  projets  d’im- 
pôts & de  dépenfes. 

De  lacombinaifon  des  articles  12  & i^naîf- 
fent  les  plus  fâclieufes  conféquences..  L’article 
13  n’afrujettit  les  emprunts  qu’àrenrégiftremenc 
àla'Chambre  des  Comptes,  ce  qui  conctr^ 
ne  la  Comptahilité y quand  les  intérêts  , & /ê 
rembourfement pourront  être  affectés  furies  reve-^ 
nüs  actuels  y par  V effet  de  leur  adminiflration. 
Cç^trè  adminiftration  libre  8c  indépendante  peut 
employer  autrement  fes  revenus,  confommef 
Te  gage  afFeâé  aux  prêteurs  , & de  là  réfulte- 
roient  ces  autres  circônjiànces  extraordinaires 
où  rarticlê  ii  autbrife  les  impôts  provifoires 
pour  faüsfairc  mx  hefeins  preffans 
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iVEtat  y ou  aux  interets  & remhouifcmens 
d"  emprunts. 

Uarticle  13  paroît  confidérer  les  revenus 
aftnels  , comme  permahens  & pouvant,  quand 
ils  l'ont  libres , s’afFe(5ler  à des  emprunts  nou- 
veaux ; mais  quand  les  revenus  provenans  des 
impôts  font  libres,  ils  ne. peuvent  pas  être  traU 
tés  comme  les  revenus  provenans  des  Domai- 
nes , & ils  doivent  celTer  , quand  le  befoiii 
celTe  , parce  qu’ils  appartiennent  au  Peuple  ^ 
doivent  tourner  à fon  foulagement. 

/ 

■ Que  conclure  donc  de  la  facilité  des  em-r 
prunts  des.  impôts'  provifoires  , linon  qu’il 
n’y  a pliis  de  terme  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 
Loin  d'affranchir  les  emprunts  des  formes  ri’»- 
goureufes  , il  feroit  digne  d’une  fage  prévoyan^r  . 
ce  d’en  inventer  de  plusfévères  encore;.,  cbn^ 
tre  une  méthode  dont  la  facilité  augmente  les 
dangers  ; car  les  impôts  s’établilTent  au  grand 
jour  ; mais  les  emprunts  , les  anticipations  , 
les  affaires  fe  taifent  & fe  cachent  ; qui  pou*» 
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voit  fe  doiîtier  de  ce  fatal  fecret  , découvert 
dans  rAfTembîée  des  Notables  , pendant  que 
les  Edits  arnonçoient  folemnellement  qu  une  * 
libération  toujours  déjirée  , fouvent  entre--' 
prlfe  & jamais  eff'ecluée  , allait  enfin  s* opérer. 

Nous  n’avons  pas  à craindre  te  retour  dé- 
faftreux  fous  radminiftration  ptéfente  : mais 
l’avenir  effraye  j dès  que  le  danger  efl  dans 
la  loi , rieii  ne  peut  rafTurer , puîfque  le  be- 
foin  autorife  les  impôts  , le  befoin  devient 
comme  un  filet  qui  s’étend  aifément  , 8c  en- 
veloppe toutes  les  propriétés.  Dès  que  le  befoin 
n’appelle  plus  les  Etats-Généraux  , les  Etats- 
Généraux  s’éloignent  8c  s’oublient  , 8c  la  Na- 
tion retombe  dans  ce  cercle  ancien  8c  unifor- 
me de  rares  économies  8c  de  fréquentes  difîî- 
pations  ; pourquoi  d’ailleurs  ne  l’afTembleroit- 
on  que  ;ppur  lui  annoncer  de  grands  maux  , 8c 
lui  demander  des  remèdes  ? Elle  pourroit  tou- 


^ Edit  du  mois  d’Août  1784. 
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jours  fe  réunir  , ne  fut-ce  que  pour  voir  le  ta- 
bleau fidèle  8c  confolant  de  la  prüfpérité  publi- 
que. Que  ces  afTemblées  feroient  fur-tout  uti- 
les , fi  elles  pouvoient  être  rapprochées  8c 
périodiques  î Alors  éclateroient  la  confiance  ré- 
ciproque, & tout  le  dévouement  de  vos  Sujets. 
^ Votre  Majesté  a tant  de  droits  fur  eux  : 
elle  fe  montrera  avec  des  réformes  , des  éco- 
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nomies  aultères  , des  comptes  rendus  avec 
fimplicîté  8c  avec  des  confeils  pour  toutes  les 
branches  de  l’adminillratioii. 

_ Sans  les  AfTemblées  nationales,  le  bien  du 
régné, le  plus  lon^  ne  peut  être  qu*un  bien 
paiïager;  la  profpérité  d’un  Empire  repofe  fur 
une  feule  tête.  Dans  notre  antique  Monar- 
chie, qu’avons-nous  à citer?  quelques  hommes 
& quelques  années  éparfes  ; 8c  quand  il  s’agît 
d’Empires  & de  fiecles , que  font  quelques 
hommes  8c  quelques  années  ? 

Toutes  les  annales  du  monde  nous  appren- 
nent, que  c’eft  dans  le  défordredes  finances 
& la  mifere  publique  que  les  cœurs  fe  refroi- 


diffent  , Sc  que  les  trônes  s’ébranlent.  Les 
ëconomtes  de  Sulîy , & le  tréfor  d’Henri  IV 
furent  dévorés  en  peu  de  momens.  Hélas  ! 
nous  travaillons  en  vain  y il  perdra  touty  difoit 
en  foupirant  fur  fon  fuccefleur  , ce  bon  Roi 
qui  mérita  le  nom  de  pere  de  fon  Peuple. . 


Les  bienfaits  des  amis  du  genre -humain  ne 
font  gueres  plus  durables  qu’eux;  mais  VOTRE 
Majesté  peut  s’ouvrir  une  nouvelle  carrière: 
il  efl  digne, d’elle  de  fe  prolonger  dans  l’avenir 
&:  de.  régner  fur  la  poftérité.  C’eft  à Votre 
cœur  que  nous  demandons  des  remparts  tuté- 
laires; Sc  en  follicitant  pour  votre  Royaume , 
nous  plaidons  encore  plus  pour  votre  puiffance 
Sc  pour  votre  grandeur.  Vos]  Etats  font  vafies, 
Sc  vos  armées  nombreufes  ; mais  fans  des 
finances  Sc  des  affaires  ordonnées,  tout  devient 
impuiffant  : afTemblez  la  Nation,  8<c  vous  ferez 
invincible  ; vos  armes  Sc  votre  médiation  fe-»' 
ront  lès  fûrs  garans  de  la  paix  univerfelle  : 
l’amour  de  votre  Peuple  pour  votre  perfonne, 
& l’efprit  national , font  d’inépuifables  fenti’* 


mens  : rien  n’eft  jamais  perdu  , parce  que 
riionneur  lui  refte ; & Votre  Majesté 
trouvera  au  milieu  des  Etats -Généraux  , des 
Sujets  fidèles  , animés  de  cette  fierté  antique 
qui  ne  vouloît  jamais,  après  une  défaite,  en- 
tendre parler  de  paix; 

Charlemagne,  malgré  Tes  conquêtes  & 
fes  courfes  rapides  de  l’Elbe  aux  Pyrénées  , 
tenoit  Xes  AfTemblées  nombreufes , fréquentes 
& célèbres,  où  fe  pofoient  les  fondemens  de 
liotre  police  eccléfîaftique  & civile.  Que  V OTRE 
Majesté  parcoure  les  monumens  des  AfTem- 
blées  nationales,  elle  y trouvera  des  vues  d’or- 
dre & de  fagefTe  qui  feroient  honte  aux  pré- 
tendues lumières  de  ce  fiecle.  Si  elles  n’ont 
pas  produit  des  effets  plus  heureux , c’eft 
quelles  ont  fté  convoquées  rarement,  tenues 
avec  défiance , & féparées  fans  précaution: 
mais  les  éloigner  ou  les  craindre,  les  calom- 
nier comme  ennemis  de  votre  autorité , c’eft , 
au  témoignage  d’un  judicieux  Hiftorien,  com- 
mettre uii  crime  envers  Dim  ^ h Roi  & la 
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chofc  publique*.  Il  pouvoir  les  juger,  puifqu  II 
avoir  vu  les  Etats-Généraux  de  Tours  témoi- 
gner, dans  les  plus  fenfibles  expreflîons,  qu’ils 
feront  prêts  & appareillés  de  cœur  ^ corps , 
youlenté  & courage  ^ fans  y rien  efpargnier  en 
façon  & maniéré  que  le  Roi  notre  fouverain 
Seigneur  aura  çaufe  de  foi  contenter^  de  fon  bon 
& loyal  Peuple. 

Ce  meme  Autèur,  qui  n* avoir  pas  fans  doute 
appris  à la  Cour  de  Louis  XI  à .diffimuler  la 
vérité  5 peiifoit  que  notre  Roi  efl  le  Seigneur  du 
monde  qui  devoir  le  moins  dire  : T ai  privilège 
de  lever  fur  mes  Subjecls  ce  qui^  me  plaît  ; car 
ne  lui  ny  autre  Va.  Il  penfoit,  au  contraire, 
que  ceux  qui  veulent  le  louer  & l’aggrandir 
dévoient  lui  prêter  cet  autre  langage  : T ai  des 
Subjecls  fi  bons  &fi  loyaux  qu  Us  ne  me  re- 
fufent  chofc  que  jeleurfache  demander,  & fuis 
plus  craint , obéi  & fervi  de  mes  Subjecls  que  nul 

* Comines  , liv,  6 , chap.  i8.  * 

Recueil  général  des  Etats , pag.  134. 
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mutfe  Prinùt  qui  vive  fur  la  terre  > & qui  plus 
patiemment  endurent  tous  maux  & toutes 
rudejpesy  & à qui  moins  il  fouvient  de  leurs 
dommages  pajfés. 

A Dieu  ne  plaife,  Sire,-  que  les  Evêques 
de  votre  Royaume  puiffent  jamais  fouffrir  qu’on 
veuille  diminuer  l’éclat  de  votre  Couronne  : 
ils  portent  tous  dans  leurs'  cœurs  le  ferment 
qu’ils  vous  ont  prêté  : la  reconnoiffance  eft 
pbür  eux  un  devoir  religieux;  ils  ne  travaillent 
qu’à  vous  faire  régner  dans  les  cœurs  & les 
confciences.  Eh!  dans  quel  lieu  votre  auto- 
rité pourroit-elle  avoir  plus  de  défenfeurs  que 
dans  nos  affemblées  ? le  Trône  & TAutel 
repofent  fur  les  mêmes  bafes  , & n’ont  que 
les  mêmes  ennemis. 

Notrs  ’déteftons  cet  efprit  turbulent  du  fîè- 
cle  qui  va  chercher  des  maximes  étrangères, 
inapplicables  aux  lieux  | aux  mœurs  & à nos 
loix  ; les  Réformateurs  fans  doétrine  , ni  ex- 
périence : les  Imitateurs  ferviles  de  tous  les 
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üfages  frivoles , font  pour  nous  dans  la  mêm« 
clafTe  , parce  quils  nont  tous  que  le  même 
êfprir. 


Nous  fommes  Français,  Sire  , & nous 
fommes  monarchiques  : nous  ne  connoifTons 
pas  de  plus  beaux  titres  ; & Tamour  pour  nos 
Rois  eft  le  premier  de  nos  fentimens.  * ** Ils 
exercent  un  Miniftère  dont  la  fin  , félon  l’Ora- 
cle du  dernier  fiècle  , eft  la  gloire  de  Dieu  , 
€*  le  bonheur  des  Peuples,  Le  ciel  les  fait 
régner  & fur  nous  & pour  nous  3 & notre 
félicité  eft  un  devoir  dont  ils  lui  rendront  un 
jour  un  compte  rigoureux.  Voilà  ce  que  la 
Religion  confacre  , & récorapenfe  ; mais  là 
Nature  l’enfeigne  jufques  dans'  le  fond  des 
montagnes  & des  forêts:  Situ  es  un  Dieu  \ 
difoit  un  Peuple  barbare  à un  célèbre  Con- 
quérant , tu  dois  faire  du  bien  aux  hommes. 


* Bofliiet. 

Politique  de  rEcriture-Sainte. 

**  Qubt.  Curt.  liy,  7.  ohap.  8, 
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No  5 fondions  font  facrées  \ lorfque  nous 
montons  à TAutel  , pour  faire  defcendre 
les  bénédictions  célelles  fur  les  Rois  & fur 
leurs  Royaumes  : elles  le  font  encore  lorf- 
qu’apres  avoir  annoncé  aux  Peuples  leurs  de- 
voirs , nous  repréfentons  leurs  droits  ; lorf- 
que nous  portons  la  vérité  aux  pieds  du  Trône  , 
& qu  en  follicitant  pour  les  affligés , & pour 
ies  abfens  privés  de  leur' état  ou  de  leur  li- 
berté , nous  réclamons  la  juftice  du  Prince  : 
de  faints  Pontifes  ont  tant  de  fois  intercédé 
pour  leurs  Peuples  , Sc  fléchi  des  Conqué- 
rans  , des  Rois  , des  Empereurs  î n’aurions- 
nous  pas  aujourd’hui  cette  tendre  follicitude 
pour  cette  Nation  chrétienne  & catholique 
vqui , depuis  tant  de  fîècles  , fe  plaît  à refpec- 
ter  l’Eglife  & fes  Miniftres  : Le  Clergé  de 
votre  Royaume  vous  tend  des  mains  fupp lian- 
tes : il  eft  beau  & touchant  de  voir  la  force  & 
la  puiflance  céder  à la  prière. 

Quelques  Provinces  ont  déjà  fait  eiltendre 
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leurs  réclamations , & Votre  Majesté  les 
a reçues  avec  bonté.  Le  Clergé  de  France  a 
cru  devoir  au  bien  de  votre  fervîce  , & à la 
gloire  de  votre  règne  un  témoignage  éclatant 
de  zèle  & de  fidélité  : les  Tribunaux  font  dans 
le  fîlence  & dans réloigiiement. Daignez,  SiRE, 
leur  rendre  une  aâivité  , fans  laquelle  la  reli- 
gion du  Légiflatctir  ne  peut’  être  éclairée  : ne 
vous  privez  pas  plus  long-tems  de  leurs  lumiè- 
res , & ouvrez  à leurs  voix  tous  les  accès  du 
Trône  ; il  ne  vous  reliera  plus  alors  que  d’en- 
tendre la  voix  de  la  Nation.  Recevez', 
SIRE,  par  notre  bouche , les  immortelles 
aètions  de  grâces  pour  lui  avoir  promis  fes 
anciennes  Affemblées  : la  reftauration  de 
Tordre  & de  la  paix  rend  ce  bienfait  nécef- 
faire  ; plus  il  fera  prompt , plus  il  fera  utile  ; 
plutôt  vous  ferez  proclamé  Tami  du  genre  hu- 
, main  , le  bienfaiteur  des  générations  préfentes 
Sc  futures  5 plutôt  vous  recevrez  le  dévouement 
entier  de  votre  Peuple  : les  maux  font  grands , 
mais  les  remèdes  le  font  encore  plus  | car  la 


; 
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gloire  de  VoTRB  MAJESTÉ  n'efl  pas  d*être 
Roi  de  France  , mais  d'être  Roi  des  Français; 
& le  cœur  de  vos  Sujets  e(l  le  plus  beau  de 
vos  Domaines, 

' Ce  font  , SIRE,  les  très  - humbles  & 
très  - refpeâueufes  Remontrances  que 
^ préfentent , 

A VOTRE  MAJESTÉ, 


Ses  très-humbles  , très-fournis  Serviteurs 
& fidèles  Sujets  , les  Archevêques  , 
Evêques  , & autres  Eccléfiaftiques  , 
compofant  rAffemblée  générale  du. 
Clergé  de  France. 


